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Avant-propos
Dans le cadre des réflexions menées à l’échelle du bassin de vie de Rouen, l’agence d’urbanisme a entamé un travail à 
visée pédagogique pour appréhender le fonctionnement systémique des déplacements et des transports, de la proximité 
à la longue distance.
Ce document s’attache prioritairement à la mobilité des personnes en décrivant, dans un premier temps, les enjeux liés 
aux déplacements au travers de diagnostics et d’objectifs partagés en matière de mobilité durable. Il décrit ensuite un 
« état de l’art » d’une sélection d’outils à disposition des collectivités.
Cette étude vise à offrir une compréhension globale des problématiques et met en avant le fonctionnement en synergie 
des outils nécessaires à la réussite des politiques publiques de déplacements. Elle constitue ainsi une « synthèse » des 
documents de référence dans les domaines de la recherche et de l’ingénierie territoriale, en France. Cette présentation 
générale, non exhaustive, est complétée par une bibliographie signalant quelques ouvrages de référence à consulter pour 
plus de précisions sur les outils et problématiques abordés.
L’agence d’urbanisme souhaite, avec ce document, mettre à disposition un support de discussion et d’animation de la 
Conférence des Territoires pour une meilleure compréhension des dynamiques à l’œuvre dans le bassin de vie de Rouen.





Les problématiques
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Les mobilités observées sur le territoire du bassin de vie 
de Rouen sont d’une grande diversité par leurs distances 
(longues ou de proximité) et par leurs motifs (travailler, 
visiter, se détendre...). En 2007, l’Enquête Ménages Dé-
placements (EMD) effectuée sur l’aire urbaine a ainsi dé-
nombré près de 2 340 000 déplacements effectués 
chaque jour. L’étude de leur géographie révèle une orga-
nisation du territoire particulière liée à la forte attractivité 
du cœur urbain d’agglomération. Celui-ci regroupe la très 
grande majorité des emplois et des activités de la popu-
lation de l’aire urbaine. Ainsi près de 728 000 déplace-
ments s’effectuent dans — ou en lien avec — la ville de 
Rouen, soit 31 % du total de ceux réalisés dans l’aire 
d’enquête.
63 % des déplacements sont effectués en voiture (83 % si 
l’on retire du total les déplacements réalisés à pied). Cette 
situation varie profondément en fonction des secteurs géo-
graphiques et des alternatives à l’automobile disponibles, 
mais elle induit un certain nombre de conséquences.

La santé des habitants
Le secteur des transports est le premier émetteur de gaz 
à effet de serre, devant l’agriculture et l’industrie. Ses 
émissions continuent de progresser au niveau national 
(+13 % entre 1990 et 2010) contrairement à celles des  
autres secteurs. Au-delà des effets sur le climat, la pol-
lution de l’air (gaz toxiques et particules nocives) a un 
impact direct sur la santé (maladies respiratoires et car-
dio-vasculaires). Les seuils de pollution sont ainsi régu-
lièrement dépassés, particulièrement à proximité des 
axes routiers. L’utilisation de l’automobile comme moyen 
exclusif de déplacement sur des distances de plus en 
plus longues, mais également pour des trajets de proxi-
mité, alimente aussi la congestion des agglomérations 
aux heures de pointe et les nuisances dans les centrali-
tés (bruit, insécurité routière...). 

La sécurité routière
Les centres urbains, principales destinations journalières, 
sont aussi plus logiquement sujets à l’insécurité routière. 
En 2013, 81 % des accidents recensés dans la Métropole 
ont eu lieu en agglomération et 39 % uniquement dans 
la ville de Rouen. Si ces accidents sont souvent moins 
graves du fait des vitesses plus faibles, ils impliquent plus 
souvent un usager vulnérable (piéton ou cycliste) et 
contribuent au sentiment d’insécurité de l’usage de l’es-
pace public, encourageant ainsi le recours à l’automobile 
pour des motifs et des distances peu pertinents.

La qualité urbaine
L’automobile a façonné l’essentiel de l’espace public de 
nos villes et centres-bourgs. Elle mobilise une grande 
part de l’espace des rues, obérant la possibilité de réaf-
fecter une partie de cet espace à d’autres modes plus 
respectueux de la santé publique et de l’environne-
ment. La notion même d’espace public est remise en 
cause par la prolifération du stationnement qui consti-
tue à bien des égards une « privatisation » de cet es-
pace. Les axes routiers fortement circulés et le surdi-
mensionnement des infrastructures au détriment des 

cheminements piétons et cycles constituent des cou-
pures qui limitent la perméabilité des tissus urbains 
nécessaire à l’usage des modes de transport de proxi-
mité. La vitesse de circulation, l’intensité du trafic rou-
tier, les nuisances (sonores, olfactives) et le sentiment 
d’insécurité induit sont autant d’éléments contribuant à 
rendre inconfortable, voire impraticable, l’usage de 
modes alternatifs à l’automobile pour le développement 
d’une ville de proximité.

La pression sur les ressources
Alors que le besoin de mobilité est de plus en plus fort 
dans nos sociétés, une part de la population connaît des 
difficultés pour se déplacer. Cela en raison du coût (carbu-
rants, titres de transports...), du niveau de service (ab-
sence d’un transport collectif, d’un aménagement cy-
clable sécurisé...), de l’aptitude de l’individu (handicap, 
permis de conduire...), et de la qualité des espaces à tra-
verser (sécurité, accessibilité...). Ces difficultés sont ren-
contrées par les populations fragiles (physiquement, éco-
nomiquement ou géographiquement...). À long terme, 
une hausse du prix des carburants pourrait fragiliser des 
actifs de la classe moyenne implantés dans le périurbain, 
pour lesquels le budget transport augmenterait notable-
ment, tandis que la valeur de leurs biens immobiliers 
pourrait baisser.

Cartographie du bruit – situation 2008
Cumul - 24H

Des diagnostics convergents
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Le travail n’est pas le motif majoritaire
Les déplacements directs entre domicile et travail ne représentent  
que 14 % des trajets effectués chaque jour (EMD 2007).

Le motif travail (à l’origine ou à destination) intervient en réalité  
dans 22 % des 1,4 million de déplacements, hors retour au domicile.
En revanche, il est le motif pour lequel les déplacements automobiles 
sont les plus importants (78 %), et les plus longs en moyenne 
(10,4 km). Le travail représente jusqu’à 40 % de la totalité des 
distances parcourues chaque jour dans certaines agglomérations.  
Ces déplacements sont aussi très dimensionnants pour l’organisation 
des transports collectifs. Ces mouvements étant pendulaires,  
à des horaires réguliers, même s’ils le sont de moins en moins,  
ils sont les plus « faciles » à capter.
Les déplacements motorisés contraints (travail et université) sont  
plus longs en moyenne, donc plus émetteurs de GES, mais ils sont  
en revanche plus nombreux dans les centralités et souvent pratiqués 
en voiture. Ils s’effectuent sur des distances plus courtes où le mode 
automobile n’est pas pertinent, et sont donc aussi vecteurs  
de congestion et de nuisances dans les centralités.
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La mobilité durable intègre des actions coordonnées sur 
les trois thèmes que sont la santé, la sécurité routière et 
l’environnement (qualité de l’espace public, pollution...). 
La réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’amé-
lioration de la qualité de l’air et du cadre de vie passent 
par la baisse du nombre de kilomètres parcourus en véhi-
cule personnel motorisé, véritable indicateur de la perfor-
mance des politiques publiques. La part modale est en 
effet insuffisante pour appréhender les efforts réellement 
consentis lorsqu’elle est calculée sur une population 
croissante. En agissant sur le nombre de véhicules et de 
kilomètres parcourus, et à travers le gain de fluidité obte-
nu, c’est le fonctionnement même des métropoles qui 
est amélioré. 

Le report des déplacements courts motorisés  
vers la marche et le vélo
Dans le bassin de vie de Rouen, la distance moyenne des 
déplacements est de 5,5 km. 68 % sont inférieurs à 5 km 
et 46 % inférieurs à 2 km (EMD 2007). Un grand nombre 
de déplacements s’effectuent donc sur de courtes dis-
tances. Ceux-ci sont plus nombreux dans les centres ur-
bains où il existe de réelles habitudes de proximité. Ainsi 
les déplacements uniquement internes à la ville de 
Rouen représentent à eux seuls près de 15 % de la tota-
lité des déplacements, soit 346 000. L’utilisation de la voi-
ture reste dominante, même sur ces courtes distances. 
50 % des déplacements de moins de 5 km et 38 % de 
ceux de moins de 2 km s’effectuent en voiture.
Ces déplacements courts constituent une réserve impor-
tante pour le report modal vers les modes actifs. De 
même, la prise en compte des déplacements de proxi-
mité dans les espaces périurbains et ruraux est trop sou-
vent minimisée. 
Les modes actifs constituent une réelle alternative pour 
les déplacements du quotidien. Par exemple, la pratique 
moyenne actuelle du vélo en France permet d’établir la 
distance pertinente de son usage aux alentours de 3 km. 

Dans l’aire urbaine de Rouen, les déplacements en vélo 
mesurent 2018 m en moyenne. Avec le développement 
des aménagements cyclables et l’assistance à la propul-
sion (vélos à assistance électrique), la distance moyenne 
des parcours va augmenter et permettre d’envisager de 
plus grandes aires de « chalandise ».

L’amélioration du cadre de vie
Dans les centralités urbaines, pour augmenter les dépla-
cements à pied ou à vélo, il est nécessaire de repenser la 
place donnée aux déplacements motorisés. Il existe de 
nombreux leviers d’actions : redistribution et partage de 
la voirie, apaisement des vitesses, qualité des aménage-
ments, cohérence et lisibilité des cheminements...
La requalification des espaces publics et de la voirie 
constitue un véritable enjeu de redynamisation des cen-

tralités : en élargissant les centres-villes et centres-bourgs 
souvent perçus comme limités au cœur historique des 
villes et villages, en les rendant plus agréables et attrac-
tifs pour la population et pour aider le tissu commercial à 
rester dynamique.

La diminution des distances moyennes  
de déplacements
La prise en compte de la régulation des distances, entre 
proximité et éloignement, s’effectue au travers des docu-
ments de planification (SCoT, PLU) et de la programma-
tion des équipements. Cette régulation vise à appréhen-
der les différentes échelles de fonctionnement du 
territoire, du voisinage aux fonctions métropolitaines. La 
réduction des distances passe par la promotion de la 
proximité, de l’intensité et de la mixité des fonctions ur-
baines pour une meilleure appréhension et régulation 
des flux.

Le report massif des déplacements longs  
en voiture solo vers les transports collectifs  
de longue distance et le covoiturage
L’automobile dispose d’un domaine de pertinence peu 
discutable en ce qui concerne les déplacements longs. 
C’est le cas particulièrement dans les territoires moins 
densément peuplés ou urbanisés dans lesquels les condi-
tions d’une desserte en transports collectifs urbains ne 
sont pas remplies. Ce mode est aussi privilégié dans le 
cas d’emplois difficiles à desservir dans l’espace (zone 
d’activité...) ou dans le temps (travail de nuit...). Dans de 
tels cas, le covoiturage constitue une réponse à même 
de réduire l’empreinte environnementale du mode auto-
mobile ainsi que sa consommation d’énergie et d’espaces 
dédiés à la circulation.
Plus globalement, le report modal de ces déplacements 
doit s’envisager en fonction des solutions alternatives 
disponibles et pertinentes sur ces longues distances : le 
rabattement sur le réseau TER, sur les parkings relais des 
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Transports Collectifs Urbains (TCU), et sur les différentes 
solutions de covoiturage.
Même si ces solutions n’ont qu’une faible influence sur le 
nombre de déplacements automobiles, elles ont un effet 
bénéfique sur l’environnement par la baisse du nombre 
de kilomètres parcourus.
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Rapprocher habitat et travail
Parfois présenté comme une solution, le rapprochement entre le 
domicile et le travail peine à se concrétiser. Tout d’abord la majorité 
des déplacements ne concerne pas le travail, les déplacements 
secondaires (entre tous les motifs qui ne concernent pas le domicile) 
sont de plus en plus nombreux et sont déterminants de l’organisation 
d’une journée et du choix du mode pour la réaliser. Ensuite, dans  
une société de mobilité professionnelle et familiale forte, la mobilité 
résidentielle reste faible. Le lieu du travail est rarement un critère 
d’implantation résidentielle des ménages, et l’attachement au secteur 
géographique de résidence reste puissant. 

Quelques chiffres
- 54 % des déplacements en voiture s’effectuent sur moins de 5 km  
et 38 % sur des distances inférieures à 3 km. (EMD Rouen 2007)

- En France, 43 % des déplacements dans le périurbain sont 
inférieurs à 5 km. (ENTD)

- En moyenne, en France, un déplacement à vélo dure 17 minutes 
(autant qu’en voiture), sur environ 2,6 km. (EMD standard CERTU)

- Les transports collectifs urbains sont plus souvent utilisés entre 2 et 
4 km. La distance moyenne est de 6 km. (EMD Rouen 2007)

(
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Des déplacements contraints aux déplacements 
secondaires
Les données des Enquêtes Ménages Déplacements per-
mettent d’observer une complexification de la chaîne des 
déplacements au cours d’une journée.
Ce sont les motifs secondaires, dans lesquels le domicile 
n’intervient ni à l’origine ni à la destination (travail-achats, 
achats-loisirs...), qui sont aujourd’hui les plus importants 
avec 23 % des déplacements. Dans le même temps, la 
part des trajets domicile-travail n’a cessé de baisser. Ce-
pendant, les déplacements secondaires sont le plus sou-
vent articulés autour du travail, ils concernent donc prin-
cipalement des actifs.
Le recours à l’automobile est fréquent pour les déplace-
ments secondaires. Sa part modale atteint 64,5 % contre 
63 % pour l’ensemble des déplacements. Ces types de 
déplacements accroissent donc la tendance à l’usage de 

la voiture, car elle offre beaucoup de souplesse pour les 
déplacements chaînés et complexes.
La marche quant à elle compte pour 26,7 % de ce motif 
contre 26 % pour tous les déplacements. Elle semble 
donc également offrir une flexibilité à l’usager sur des 
distances pertinentes. Les modes actifs peuvent donc 
également répondre à la diversité des motifs quotidiens.

De la longue distance aux déplacements de  
proximité, le domaine de pertinence des modes
L’usage de l’automobile pour réaliser le premier motif de 
la chaîne des déplacements détermine l’organisation de 
la journée autour de ce mode, même sur des distances 
où son utilisation n’est pas justifiée. C’est le cas de l’ac-
compagnement effectué le matin par exemple à l’école, 
à cause duquel l’accompagnateur aura tendance à pour-
suivre son parcours journalier avec son véhicule.
Dans l’aire urbaine de Rouen, 79,5 % des déplacements 
de moins de 1 km sont effectués à pied. La distance 
moyenne effectuée pour ce mode est d’environ 650 m. 

Déplacements dans le temps

Répartition modale par motif de déplacement
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Le vélo n’atteint que 0,8 % des déplacements pour cette 
tranche de distance. En revanche, le fait que la voiture soit 
utilisée pour 18,8 % de ces très courts trajets interroge. Cette 
part grimpe à 39,7 % pour les déplacements de moins de 
2 km, alors que le vélo reste à 1,5 %. Les déplacements auto-
mobiles de moins de 1 km sont réalisés à 28 % pour le motif 
secondaire et à 14 % pour le travail. Pour ceux inférieurs à 
2 km, la voiture reste utilisée à 11 % pour le travail, 19 % pour 

l’accompagnement, et 25 % pour le motif secondaire.
Certes le motif explique souvent le recours à l’automobile 
(accompagnement, transport d’objet encombrant...) mais 
les potentialités du report modal sont importantes au 
regard d’autres expériences en France. Dans l’aggloméra-
tion de Strasbourg, la part modale du vélo dépasse 16 % 
pour les trajets de moins d’un kilomètre et reste supé-
rieure à 3 % jusqu’à 8 km.

Les chaînes monomodales motorisées peuvent être rom-
pues en faisant la promotion et en aidant au développement 
des pratiques alternatives, dans l’accompagnement des en-
fants à l’école par exemple, et en supprimant le motif incitant 
à l’utilisation exclusive de l’automobile pour la journée au 
détriment de la marche ou des transports collectifs. Ce chan-
gement constitue une rupture dans l’organisation de la mobi-
lité pour une chaîne de déplacement plus vertueuse.

Réorganisation d’une chaîne de déplacement
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Pour une mobilité « choisie »
Une mobilité plus réfléchie ou raisonnée suppose une 
juste adéquation entre la demande de déplacement et 
l’offre mise à disposition. Elle repose sur le principe d’af-
fectation d’un moyen de transport (la marche, le vélo, 
l’automobile...) à un besoin de déplacement en fonction 
de son domaine de pertinence dans le temps, dans l’es-
pace, et le motif du besoin. Elle intègre les notions de 
multimodalité et d’intermodalité, voire d’économie de 
déplacement.
Le développement d’une panoplie de services de mobi-
lité permet de répondre à la diversité des besoins et des 
motifs qui varient dans le temps (différentes organisa-
tions journalières durant la semaine) et dans l’espace 
(des destinations variées selon les motifs) et offre à l’usa-
ger une ou plusieurs alternatives au déplacement moto-
risé personnel. Les nouvelles technologies permettent 
d’informer en temps réel sur les choix à disposition. Elles 
facilitent l’adéquation entre l’offre et la demande de dé-
placement par l’adaptation des comportements pour une 
mobilité plus « éclairée ».

De la vitesse à la fluidité des déplacements
La congestion des agglomérations, même si elle est très 
ponctuelle dans le temps et dans l’espace, pénalise l’acti-
vité économique et les habitants par les nuisances sur la 
santé publique et la qualité de vie en ville.
La mobilité durable introduit la notion de gestion par la 
fluidité plutôt que par la congestion qui est économique-
ment « aveugle ».
La maîtrise des vitesses et le partage des espaces néces-
sitent de prioriser l’utilité socio-économique des besoins 
de déplacements et les usages. Certains déplacements 
doivent être rapides, pour les acteurs économiques par 
exemple, et d’autres moins : le temps consacré au dépla-
cement peut alors être une ressource, à condition de 
garantir sa fiabilité. 
La fluidité des déplacements relativise la notion de vi-

tesse au profit de la prédictibilité du temps de transport 
(viser la certitude de l’horaire plutôt que la réduction du 
temps de trajet, comme dans les transports logistiques 
de longue distance). Des déplacements rapides et lents 
peuvent coexister et alterner dans le temps et dans l’es-
pace, à condition que la fluidité soit toujours garantie. Elle 
nécessite d’optimiser les moyens de déplacement (hié-
rarchisation, distribution, partage et dimensionnement 
des espaces, régulation des flux...) et de prioriser les 
motifs pour intensifier les usages (voies réservées, sta-
tionnements logistiques ou covoiturés prioritaires...)

Accompagner la rupture dans les comportements
Le changement d’habitude dans l’organisation de la 
chaîne de déplacement journalière peut impliquer des 
temps de parcours plus longs, ou des « efforts » supplé-
mentaires, surtout au regard de la flexibilité qu’apporte le 
mode automobile. Cette rupture est envisageable à 
condition de garantir la fiabilité et la prédictibilité du 
temps de transport, un confort optimal dans son usage, 

et de restreindre l’utilisation des modes de transports 
solos motorisés à leur univers de pertinence.
Elle sous-entend deux notions à intégrer aux orienta-
tions d’aménagements : 
— La multimodalité, qui nécessite le développement 
d’un panel de solutions alternatives pour les motifs de 
déplacements et les chaînes complexes qui justifieraient 
le recours à l’automobile (favoriser l’accès aux écoles à 
pied et à vélo pour éviter l’accompagnement motorisé de 
proximité...). Les multiples solutions de transports, si 
elles apparaissent parfois concurrentielles dans l’espace 
(une même destination...), sont en réalité complémen-
taires dans le temps (un mode privilégié certains jours 
pour une raison particulière...) et dans les usages (choix 
d’un mode pour un transport encombrant...).
— L’intermodalité, qui nécessite l’anticipation et l’amé-
lioration des conditions de passage d’un mode à un 
autre pour effectuer son déplacement. Cela se traduit 
par la création d’équipements (parcs à vélos en stations 
de transports structurants...), la réalisation d’aménage-

Les principes d’action

Intermodalité

Multimodalité

 La notion d’intermodalité implique l’enchaînement de plusieurs modes de transports au cours d’un seul déplacement, elle se distingue de la multimodalité qui désigne 
l’utilisation possible de modes de transports différents pour effectuer un déplacement entre deux lieux.
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ments confortables et lisibles (le quai à quai, les chemi-
nements courts, sécurisés et largement dimension-
nés...), par des temps de correspondance minimisés, ou 
encore des solutions de tarifications multimodales. La 
rupture de charge entre les modes (ou au sein d’un 
même mode) et la légère augmentation du temps de 
transport induite ne peuvent être acceptées qu’en 
contrepartie d’un gain de confort, de fiabilité et de pré-
dictibilité du temps de parcours.

Le partage d’un espace public de qualité
La recompositon et le réaménagement des espaces pu-
blics induisent, à eux seuls, des changements de pra-
tiques de déplacements très profonds. En plus de favori-
ser les déplacements en modes actifs en offrant une plus 
grande perméabilité des tissus urbains et plus de plaisir à 
les parcourir, la qualité de traitement des aménagements 
améliore la capacité à l’intermodalité (rabattement à 
pied ou à vélo sur d’autres modes).
La conception d’espaces de qualité ne doit pas se canton-
ner aux centres-villes, mais partout où l’urbanité, la socia-
bilité et les déplacements sans nuisances sont perti-
nents  : centres-bourgs, établissements scolaires, zones 
résidentielles, commerciales...
Selon les enjeux urbains et la fonction accordée au ré-
seau viaire (de transit ou de distribution, rapide ou 
calme...), il importe de redistribuer équitablement l’es-
pace public pour une cohabitation de tous les modes, en 
réaffirmant la séparation des fonctions dans le profil en 
travers de la voirie (affectation d’un espace dédié à 
chaque mode pour une cohabitation en toute sécurité), 
ou sa banalisation (tous les modes ou presque partagent 
le même espace). Le modèle des zones banalisées 
(zones de rencontre, plateaux piétonniers...) modifie la 
conduite et apaise les vitesses automobiles en imposant, 
par l’aménagement, le respect des usagers les plus vul-
nérables (piétons, cyclistes...).

Aménager le périurbain
Les enjeux de la mobilité durable ne se situent pas uni-
quement dans les cœurs de ville. Les espaces périur-
bains et campagnes urbaines constituent aujourd’hui 
des lieux de vie où doivent s’organiser les déplacements 
trop souvent exclusivement effectués en automobile, 
détériorant la qualité de vie que sont venus chercher 
ses habitants. Les différentes échelles de la mobilité 
doivent être considérées, depuis la proximité pour les 
déplacements du quotidien jusqu’aux distances plus 
longues pour les motifs contraints. Les polarités de ces 
espaces peuvent se constituer en pôles multimodaux 
(ZA, gares, pôles équipements scolaires/universi-
taires...), vers lesquels organiser le rabattement. Les 
grandes voiries et les centres-bourgs sont à adapter aux 
modes actifs, l’usage collectif de l’automobile peuvent 
être encouragés par des aménagements ou des équipe-
ments spécifiques.

La mixité fonctionnelle
La réduction des distances moyennes et l’amélioration de 
l’organisation des déplacements quotidiens reposent sur 
le principe d’intensification de la mixité fonctionnelle. 
Intégrée aux documents de planification et de program-
mation, elle vise à mettre à disposition d’un territoire 
l’ensemble des fonctions nécessaires à la vie en milieu 
urbain (transports, commerces, équipements administra-
tifs, culturels...).

Les rythmes et les temps
La congestion est un phénomène très limité dans le 
temps. Au-delà de l’aménagement des espaces, l’organi-
sation de la fluidité passe par la gestion et l’anticipation 
des rythmes de fonctionnement urbain qui permettent 
d’écrêter les heures de pointe et d’optimiser l’utilisation 
des espaces publics dans le temps. Le chronoaménage-
ment, via les contrats employés/employeurs (PDE/A...), 
permet de gérer les tactiques collectives et individuelles 

de déplacements dans le temps et d’optimiser ou mutua-
liser l’utilisation des moyens à disposition (adaptation du 
système de transport, services logistiques de quartier, 
autopartage...).





Des réponses
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L’usage raisonné de la voirie

Fluidité plus que rapidité
La congestion du trafic comme outil de régulation est ina-
daptée et inéquitable  : économiquement «  aveugle  », 
elle agit sur tous les flux sans distinction. La modération 
des trafics est donc nécessaire dans les secteurs denses, 
mais la fluidité doit être garantie pour tous et partout 
ailleurs.
C’est la régulation des vitesses qui permet de garantir la 
fluidité de la circulation et de gagner en prédictibilité du 
temps de parcours, voire du temps de transport lui-
même.
Si les outils de régulation dynamique des vitesses sont 
très performants dans la gestion des entrées d’agglomé-
rations ou sur les voiries urbaines structurantes, l’aména-
gement des infrastructures est l’outil approprié pour la 
bonne gestion de la fluidité en environnement urbain.
La gestion des flux automobiles a longtemps suivi la lo-
gique d’offre en infrastructures visant à accroître la vi-
tesse de circulation. La vitesse ne permettant pas de ga-
gner du temps, mais plutôt de l’espace à parcourir, ce 
modèle contredit le principe d’économie d’énergie. La vi-
tesse n’est plus la seule notion ni le seul niveau de ser-
vice pertinent pour définir le réseau viaire. Le service 
rendu est plus complexe et intègre la multifonctionnalité, 
la desserte, l’échange, le maintien des continuités ur-
baines... D’autres notions telles que la qualité du cadre de 
vie accompagnent la requalification de nombreuses voies 
urbaines dans le sens d’une atténuation des nuisances et 
d’une plus grande qualité des espaces.

Urbanisme, déplacements, sécurité
La vitesse est un vecteur important de l’insécurité rou-
tière. Elle augmente le risque d’accident et en est un fac-
teur aggravant. Même si elle varie faiblement, les consé-
quences sont décuplées. Ainsi une augmentation d’un 
dixième de la vitesse entraîne une hausse de 20 % du 
nombre d’accidents corporels et de 40 % des accidents 
mortels (OCDE/CEMT 2006). Mais bien souvent, les vi-

tesses excessives sont moins le fait d’un choix conscient 
du conducteur que d’une erreur d’interprétation.
Les politiques de sécurité routière ont longtemps mis 
l’accent sur le comportement des automobilistes et la 
sécurité des véhicules en oubliant une troisième compo-
sante majeure de l’accidentologie : les infrastructures et 
leur environnement qui interviennent dans la moitié des 
accidents. Certaines configurations incitent en effet à des 
comportements inadaptés. Une chaussée large incite à 
rouler vite, un aspect peu urbain augmente l’effet de sur-
prise de voir surgir un piéton ou un cycliste, etc.
L’aménagement peut faire baisser le nombre d’accidents 
en tenant compte des plus vulnérables dès la conception, 
en conciliant les usages pour tous les modes, en abais-
sant les vitesses réellement pratiquées et en corrigeant 
les configurations spatiales les plus dangereuses.
Par exemple, beaucoup de déplacements automobiles 
restent concentrés en période de pointe, soit environ une 
heure le matin et deux heures en fin d’après-midi. Sachant 
que ce sont les carrefours qui régulent l’écoulement du trafic 
en faisant office de « robinets », des largeurs excessives ne 
servent à rien. Au contraire, le surdimensionnement des voi-
ries et des carrefours pour les heures de pointe (soit environ 
une quinzaine d’heures par semaine), par ailleurs très coû-
teux, tend à augmenter les vitesses pratiquées en heures 
creuses. De plus, l’amélioration de la circulation perçue par 
les automobilistes dans un premier temps générera à terme 
plus de trafics et de nuisances.
Pour plus de fluidité et de sécurité, il convient de 
mettre en cohérence les fonctions réelles et les usages 
de l’espace public à travers les aménagements et les 
recommandations : définir les vitesses selon les fonc-
tions et les configurations spatiales, offrir une visibilité 
adaptée et plus de lisibilité de l’espace, aménager les 
entrées d’agglomérations et les traversées de centres-
bourgs, rendre la pratique du vélo plus évidente, amé-
nager des traversées piétonnes courtes et sécurisées 
plutôt qu’essayer de contraindre le piéton à ne pas 

suivre des cheminements logiques ou naturels, etc.
La signalisation seule n’est pas crédible quand le compor-
tement attendu est trop en décalage avec l’environne-
ment. Le but est d’aménager les lieux pour rendre la si-
tuation compréhensible par tous sans le recours à la 
signalisation ou aux dispositifs de sécurité.
Le redimensionnement et la réduction des emprises per-
mettent ainsi de réduire les vitesses. La capacité du réseau 
se mesurant au débit autorisé dans les carrefours, il est inu-
tile de garder un gabarit de chaussée trop grand en nombre 
de files et en largeur globale de chaussée. Les voies limitées 
à 50  km/h doivent être aménagées en privilégiant une 
seule voie par sens, les 2x2 voies entraînant des vitesses 
élevées surtout en heures creuses, et des traversées pié-
tonnes plus longues. Beaucoup de villes ont ainsi requalifié 
leurs 2x2 voies en 2x1 et réduit le nombre d’accidents par 
deux ou trois tout en écoulant quasiment le même trafic.
Le choix du mode de gestion des carrefours est quant à 
lui extrêmement important dans l’organisation de la flui-
dité, et ce en toute sécurité (généraliser la priorité à 
droite en zone apaisée, etc.).

La hiérarchisation du réseau viaire
Un réseau viaire ne peut pas être qualifié uniquement par 
sa fonction « d’écoulement » du trafic. La prise en compte 
des flux doit être correctement traitée, mais d’autres fonc-
tions essentielles du réseau doivent être intégrées  : ac-
cessibilité, fonctions sociales, économiques, paysagères...
Partager l’espace public, c’est aussi et avant tout partager 
des usages. Cela englobe aussi bien la notion de mixité 
des usages que de distribution des usages selon les fonc-
tionnalités accordées à la voirie. Celles-ci, une fois dia-
gnostiquées, aideront à la hiérarchisation du réseau qui 
vise à mettre en adéquation le traitement de la voie et 
les fonctions qu’elle assure ou que l’on souhaite lui faire 
assurer dans le réseau. Elle permet de résoudre les dys-
fonctionnements tels que les inadéquations d’usage 
(fortes charges sur des axes peu adaptés, accidentolo-
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gie...), l’absence de maillage, l’absence de lisibilité et de 
jalonnement (savoir spontanément dans quel espace de 
circulation on se trouve), les difficultés de cohabitation 
avec les modes alternatifs à la voiture, etc.
La hiérarchisation doit permettre de déterminer les 
aménagements et les configurations spatiales de la 
voie afin de transmettre un message clair à l’usager 
pour qu’il adapte son comportement intuitivement. Elle 
comprend une classification en plusieurs types, 
construits selon certains critères tels que l’intensité des 
fonctions circulatoires ou riveraines, les fonctions de 
desserte et d’échanges transversaux, l’équilibre entre la 

vie locale et la circulation, ou encore le degré de mixité 
des usages voulu.
La hiérarchisation du réseau permet d’obtenir une vision 
globale et cohérente du fonctionnement des voiries et 
d’appliquer les types d’aménagements correspondants, 
des axes urbains structurants aux zones apaisées et à 
priorité piétonne.

Le stationnement
Le stationnement est un volet essentiel des politiques de 
déplacements et constitue un levier d’action particulière-
ment puissant à l’usage des collectivités pour favoriser le 
report vers les modes alternatifs à l’automobile. Il consti-
tue aussi un enjeu majeur en termes d’occupation de 
l’espace public et privé à plus d’un titre. Même si la 
contrainte de stationnnement est forte et grandissante 
dans les hypercentres, elle est à relativiser. Les contraintes 
ressenties restent relativement faibles à l’échelle des 
agglomérations. Ainsi à Lille, les temps de recherche 
d’une place et d’accès à destination sont en moyenne 
assez faibles (respectivement 1’30 et 2’). De même, la 
possibilité de stationner près du lieu de travail continue 
d’influencer considérablement le choix de l’automobile 
pour aller travailler. Par exemple dans le Bas-Rhin, 90 % 
des actifs déclarant avoir rencontré des difficultés pour se 
garer sont malgré tout stationnés à moins de cinq mi-
nutes à pied de leur lieu de travail (ADEUS EMD 2009).
La gestion du stationnement comme outil du report 
modal reste globalement sous exploitée, d’autant plus 
que contrairement à une idée reçue, la contrainte de 
stationnement ne nuit pas à l’attractivité des centres-
villes. En revanche, elle nécessite d’être accompagnée 
par le développement des transports collectifs, par 
l’aménagement d’espaces publics de qualité pour les 
modes actifs, et par toutes les mesures qui confèrent 
plus d’urbanité à la ville.

Augmenter les vitesses n’accroît pas les capacités  
du mode automobile
Les notions de vitesses élevées, de taille d’infrastructure et de 
performance du mode automobile sont souvent amalgamées.  
En réalité, les seuils du rapport entre le débit et la vitesse forment  
une courbe en plateau. La capacité d’écoulement d’une voirie chute  
en effet en deçà de 40 km/h et au-delà de 60 km/h. Ceci est dû dans 
le premier cas à la baisse de la vitesse et dans le second aux distances 
de sécurité qui augmentent avec elle. Dès lors, le débit n’augmente 
quasiment plus à partir d’un certain seuil de vitesse, incitant à  
la fluidité plus qu’à la rapidité. De plus, le principe de stabilité  
des budgets-temps (conjecture de Zahavi) démontre que le gain  
de rapidité dans les transports ne contribue pas à diminuer le temps 
passé à se déplacer, mais incite à se déplacer plus loin. La vitesse  
fait donc gagner de l’espace et non du temps. L’enjeu n’est pas 
d’augmenter les vitesses, mais plutôt de concilier ce temps de trajet 
constant et la qualité d’acces au territoire et à ses services.

L’attractivité du centre-ville n’est pas liée à l’offre  
de stationnement
À Lille, entre 1998 et 2006, la contrainte de stationnement a 
augmenté dans la zone de stationnement à très courte durée  
du centre-ville. Le nombre de places en voirie a baissé de 7 %  
et les prix ont augmenté de 23 %.
Malgré cela, le nombre de déplacements par jour et par personne  
y a progressé de 18 %, contre une baisse de 6 % ailleurs dans 
l’agglomération. Cette augmentation s’est effectuée en totalité sur  
les transports collectifs (+66 %), le vélo (+36 %) et la marche (+29 %). 
Sur la même période, les déplacements pour le motif achats ont 
progressé de 52 %.
Merle Nicolas, Estimation de la contrainte de stationnement. Méthodologie et étude  
de cas sur Lille; Lyon et Montpellier, CERTU/CETE Nord Picardie, 2009.
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Le partage pour une ville apaisée
Dans une ville, comme dans un village, l’espace public 
est un élément fondamental du paysage urbain. Il té-
moigne de pratiques sociales et doit permettre la lisibilité 
et la compréhension de l’environnement et du fonction-
nement urbains.
Il répond à plusieurs objectifs : 
— l’amélioration de la qualité de vie en ville en apportant 
aux habitants des lieux de sociabilité et un plaisir du dé-
placement ; 
— le renforcement de l’attractivité et du rayonnement par 
la qualité, la lisibilité et l’homogénéité des aménage-
ments qui soutiennent la vie locale et commerciale et 
valorisent le patrimoine historique, culturel et naturel de 
la ville ou du village ;
— le partage de l’espace pour une plus juste répartition 
entre les usagers et pour favoriser les modes de déplace-
ments respectueux de l’environnement.
Dans l’aire urbaine de Rouen, 79,5 % des déplacements 
de moins de 1  km sont effectués à pied, soit 412 000 
déplacements. Ceux-ci sont parcourus pour les motifs 
secondaires (28 %), école (18 %), accompagnement 
(15 %) et achat (7 %). La marche, et les modes actifs plus 
généralement, témoignent du fonctionnement de la ville 
de proximité. Celle-ci doit assurer la cohabitation de ses 
flux économiques et de sa vie locale en toute sécurité. Il 
est pour cela nécessaire de repenser la place laissée aux 
déplacements motorisés en donnant la priorité aux habi-
tants, piétons et cyclistes, à travers des aménagements 
cohérents à même de garantir l’apaisement des circula-
tions et la cohabitation des flux. 

Des espaces publics de qualité pour tous
La recomposition des espaces peut aboutir à elle seule 
à des changements de comportements dans les dépla-
cements. Cette restructuration ne doit pas avoir lieu uni-
quement dans les cœurs de ville où elle est indispen-
sable, mais aussi autour des écoles, des zones de 

résidences, dans les traversées de centres-bourgs ou 
dans les nouveaux quartiers créés, soit tous les lieux de 
sociabilité. Les enjeux d’une mobilité plus durable pour 
tous les territoires résident dans le développement 
d’espaces publics de qualité, bien aménagés, limitant 
les nuisances, facilitant les déplacements et la perméa-
bilité des tissus urbains, périurbains et ruraux pour 
toutes les personnes.

Aménager pour maîtriser les vitesses et assurer  
la cohabitation des usages
Un soin particulier doit être apporté à la qualité des es-
paces offerts pour les continuités piétonnes et cyclables. 
Pour y parvenir, il est impératif de sortir d’une logique de 
flux routiers pour aboutir à celle d’espace vécu, en partant 
de l’habitant. La notion de hiérarchisation du réseau 
viaire est donc primordiale. Selon les fonctions accordées 
à la voirie et aux lieux qu’elle dessert ou traverse, il im-
porte de redistribuer équitablement l’espace public pour 
une cohabitation sécurisée de tous les modes, en réaf-
fectant l’espace dédié à chaque mode, ou en banalisant 
l’espace pour que celui-ci soit totalement partagé (zones 
de circulation apaisée).
En la matière, un guide de l’espace public constitue un 
outil à même de proposer un ensemble de recommanda-
tions cohérentes au sein des espaces et entre eux. Il 
comporte des préconisations concernant le dimensionne-
ment et les matériaux des chaussées et des trottoirs, les 
nivellements et les conseils à respecter. Au-delà des 
clauses techniques des pentes, des profils et des hau-
teurs de bordures, ce sont des recommandations métho-
dologiques qui permettent d’atteindre des objectifs pay-
sagers vecteurs d’identité et d’homogénéité du territoire 
perçu par l’habitant ou le visiteur.
Pour concilier la qualité de vie locale, la fluidité et la sécu-
rité des échanges dans la ville, il faut lutter contre les 
deux types d’excès que sont le trafic et la vitesse. Si les 
outils de limitation de trafic sont peu utilisés en France 

(Zone à Trafic Limité à Nantes...), le plan de modération 
des vitesses fournit une bonne réponse au second excès. 
Considérant que ce sont d’abord les vitesses pratiquées 
qui nuisent à une bonne mixité des usages, c’est leur 
gestion et leur limitation qui permettront l’aménagement 
d’une ville plus apaisée. Lorsque la vie locale est prépon-
dérante, c’est la vitesse des automobilistes qui est limitée 
afin de s’adapter aux territoires traversés et non l’inverse. 
Le plan de modération apporte aussi de la crédibilité en 
rendant cohérentes les mesures de limitation des vi-
tesses (voire d’augmentation quand c’est nécessaire) d’un 
quartier à un autre ou d’une commune à une autre à 
l’échelle des intercommunalités.
Les évolutions réglementaires permettent aujourd’hui la 
mise en place de zones de circulation apaisée. Correcte-
ment aménagées, ces zones facilitent la cohabitation 
entre les différents modes. Au-delà de la signalisation, le 
respect des limitations de vitesse doit s’imposer par 
l’aménagement et la structuration de l’espace public, par 
la réduction des largeurs de voies de circulation, le traite-
ment des trajectoires, la généralisation des contresens 
cyclables et tous les éléments qui rendent lisible la no-
tion d’espace partagé, imposent la prudence et amé-
liorent la sécurité, perçue ou réelle, indispensable à la 
pratique des modes actifs plus vulnérables.
Souvent confondue avec les rues simplement limitées à 
30  km/h, la zone  30 nécessite d’insister sur certains 
aménagements et éléments qui ne sont pas nécessai-
rement coûteux  : le marquage au sol fort des portes 
d’entrée et sortie de la zone ; le rétablissement des prio-
rités à droite autant que possible et la communication 
lors de sa mise en place qui sont en revanche primor-
diaux pour sa réussite.
Les zones de rencontre, quant à elles, impliquent une 
priorité du piéton sur les autres véhicules sans ambiguïté. 
Elles nécessitent des aménagements contraignants pour 
une lisibilité indispensable  : le conducteur doit en effet 
comprendre spontanément que le piéton est prioritaire.

La qualité de l’espace public et de son partage
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Pour éviter les conflits d’usage dans ces rues, il est indis-
pensable d’établir au préalable le plan de voirie principale 
(cf. p18) qui permettra l’examen « en négatif » des rues 
où ces solutions doivent être mises en place.

Toutes les zones de circulation apaisées sont utilisables à 
double sens par les cyclistes, ce qui permet de déployer 
le réseau cyclable, mais nécessite donc au préalable 
d’avoir établi le plan de modération des vitesses pour 

garantir la sécurité des usagers. Celui-ci ayant été mis au 
point, son application peut être progressive sans que le 
délai de mise en œuvre ne dépasse quelques années.

Zone 30
« Section ou ensemble de sections de voies constituant  
une zone affectée à la circulation de tous les usagers. Dans 
cette zone, la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h. 
Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes, 

sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie du pouvoir  
de police. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une 
signalisation et l’ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente 
avec la limitation de vitesse applicable ». Article R110-2 du Code de la route

La lisibilité et la crédibilité de la zone ne peuvent être assurées que 
par la signalisation. C’est pourquoi il est prévu que des aménagements 
viennent la compléter (notion d’aménagement cohérent). De même, 
certains marquages non obligatoires sont fortement recommandés 
dans certaines situations (bandes cyclables dans les fortes pentes  
par exemple).

Zone de rencontre
« Section ou ensemble de sections de voies en 
agglomération constituant une zone affectée à la 
circulation de tous les usagers. Dans cette zone, les piétons 
sont autorisés à circuler sur la chaussée sans y stationner 

et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules 
est limitée à 20 km/h. Toutes les chaussées sont à double sens pour  
les cyclistes, sauf dispositions différentes prises par l’autorité investie 
du pouvoir de police. Les entrées et sorties de cette zone sont 
annoncées par une signalisation et l’ensemble de la zone est aménagé 
de façon cohérente avec la limitation de vitesse applicable. »
Article R110-2 du Code de la route

(
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Chaque mode de transport possède une dimension 
d’usage pertinente dans le temps et dans l’espace. Contrai-
rement à l’automobile dont la flexibilité permet de satis-
faire tous les motifs et distances, les transports collectifs 
possèdent des univers de pertinence qui correspondent à 
leur conception. Ils peuvent être rapides, massifs, de cabo-
tage ou de proximité et se caractérisent par des fonctions 
liées au temps de parcours, aux distances, aux territoires à 
desservir et souvent à des motifs particuliers.
La fiabilité et la relative flexibilité nécessaires pour concur-
rencer l’automobile imposent une relation synergique 
entre les domaines de pertinence des différents modes de 
transports collectifs. Pour cela les réseaux doivent s’inter-
connecter et permettre le passage fluide de l’usager d’un 
univers à un autre, d’une fonction à une autre, mais il est 
illusoire cependant d’attendre d’un mode qu’il remplisse 
une fonction pour laquelle il n’a pas été conçu.

Le rabattement des déplacements longues distances 
sur le réseau ferroviaire express
Dans l’Eure et la Seine-Maritime, 1  160 000 personnes 
habitent dans un rayon de 5  km autour d’une gare ou 
halte ferroviaire, soit près de 64 % de la population. Elles 
desservent également 520 000 emplois (73 %) et 76 % 
des actifs occupés qui déclarent travailler dans l’une des 
unités urbaines de Rouen ou Louviers.
Sur les 70 gares des deux départements, 21 sont situées 
dans le bassin de vie de Rouen. Elles desservent 83 % de 
la population du bassin et 90 % de ses emplois dans un 
rayon de 5 km. De même, 82 % des actifs occupés du 
bassin de vie de Rouen résident dans ce périmètre. Parmi 
eux, 61 200 déclarent travailler dans la ville de Rouen.
Du fait d’une structuration routière radiale et concentrique 
hautement performante, avec le débouché des autoroutes 
en cœur d’agglomération, le réseau ferroviaire express in-
terurbain fait face à une rude concurrence de l’automobile. 
Malgré tout, l’étoile ferroviaire rouennaise possède un 
énorme potentiel de captage des flux automobiles de 

longue distance à destination des centres urbains. Les ori-
gines et destinations de ces flux sont en revanche plus 
diverses et dispersées que ne le laissent entrevoir les sta-
tistiques qui, par nature, ne traitent que des agglomérats. 
L’utilisation du mode ferroviaire nécessite donc d’être com-
plétée par un maillage en transports collectifs urbains per-
formant pour répondre à cette demande géographique-
ment hétérogène. Le fonctionnement et l’attractivité 
même du mode ferroviaire sont interdépendants du ré-
seau urbain, qui par sa fonction de cabotage permet de 
démarrer ou d’achever la chaîne de déplacement.

La gestion de l’intermodalité
Les automobilistes qui encombrent les infrastructures rou-
tières interurbaines principales ont en réalité des destina-
tions très disparates, pas uniquement dans le cœur de ville. 

Cela nécessite donc un maillage fin et de bonnes intercon-
nexions si l’on veut que les transports collectifs répondent 
de façon concurrentielle à cette demande de déplacement. 
Il apparaît ainsi indispensable d’articuler le réseau rapide 
interurbain et le réseau urbain à la fonction de cabotage, 
via les pôles de correspondance intermodaux.
La qualité des pôles d’échanges et de leur conception joue 
donc un rôle capital pour que l’usager se sente accompa-
gné dans son déplacement et accepte l’effort de rupture 
de charge. L’objectif est de constituer des lieux d’échange 
qui fonctionnent à différentes échelles, du local au périur-
bain, et d’y assurer toutes les fonctions (correspondances, 
services, point d’information, lieu d’attente...). La qualité 
des points d’interconnexion peut aussi permettre de ré-
pondre à la demande de déplacement entre secteurs pé-
riphériques — à laquelle la structure radiale du réseau 
ferré ne peut répondre — à travers un réseau urbain hié-
rarchisé et lisible pour le voyageur et dont la coordination 
des horaires avec le train est assurée.

Un réseau urbain performant
L’EMD de 2007 a permis de révéler que, parmi les propo-
sitions les plus importantes pour favoriser l’intermodalité, 
66 % citaient la billétique intégrée (un billet unique pour 
tous les modes, type « Atoumod » en Haute-Normandie), 
des temps d’attente de correspondance plus courts 
(45 %) et une meilleure lisibilité du réseau (26 %).
La performance du réseau de transport urbain sous-en-
tend une amplitude et des fréquences de desserte suffi-
santes pour garantir la ponctualité au départ des trains et 
rassurer l’usager. Le mode ferroviaire étant particulière-
ment rigide en la matière, c’est bien la flexibilité des 
modes de déplacements en amont et en aval de son 
utilisation qui est indispensable pour éviter toute rupture 
dans la chaîne de déplacement.
Mais la notion de performance sous-entend aussi une 
bonne lisibilité du réseau. Celle-ci permet aux voyageurs 
de comprendre rapidement les horaires, les destinations et 

Les transports collectifs urbains et interurbains
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services à dispositions et donc d’améliorer leur confiance 
dans le mode. Au-delà des interconnexions avec le mode 
ferroviaire, c’est l’attractivité globale du réseau qui est 
améliorée.

Un réseau urbain hiérarchisé
Cette plus grande lisibilité s’acquiert par la hiérarchisation 
du réseau qui permet d’améliorer l’exploitation des lignes 
(fiabilité/régularité) et l’adéquation entre l’offre et la de-
mande. Elle permet de cibler les investissements et les 
aménagements sur les axes les plus fréquentés, au re-
gard de critères objectifs.
Le niveau de service à mettre en œuvre est adapté à la 
vocation des lignes afin d’offrir au voyageur un service de 
qualité et de mieux prioriser les efforts financiers. La hié-
rarchisation du réseau repose sur des catégories de lignes 
identifiées (express, fortes, de proximité...) à partir d’une 
analyse multicritères selon des indicateurs quantifiables 
(ratio d’efficacité trafic/km parcouru, intensité urbaine, 
fréquentation, taux de couverture...), qui sont aussi per-
ceptibles par le voyageur. La structuration de l’offre doit 
se fonder prioritairement sur le nombre de voyageurs à 
transporter et, à chaque catégorie de ligne correspond 
ainsi un niveau de service minimum.
La hiérarchisation du réseau de transports urbains per-
met d’optimiser les efforts consentis à son fonctionne-
ment, en conservant un niveau de service adapté à la 
demande et des performances optimales, tout en mini-
misant son coût.
Par exemple, la desserte de périphérie en tissu urbain 
peu dense est plus coûteuse que dans les zones urbaines, 
car les voyageurs sont moins nombreux et plus dissémi-
nés. Bien souvent, le service s’en trouve dégradé (fré-
quence très faible, voire suppression d’une mission com-
plète sur deux pour minimiser les coûts), rendant la ligne 
peu attractive. Il devient alors préférable de mettre en 
service une ligne plus courte, régulière et fiable même si 
la fréquence est peu élevée, mais qui rabat le voyageur 

sur une ligne structurante à haute fréquence et plus ra-
pide du réseau, en s’assurant de la qualité de l’intercon-
nexion (aménagements et horaires).

Le Neubourg
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La pratique du covoiturage est en plein essor. Son succès 
repose sur les économies réalisées par les usagers qui 
partagent les frais de transports, mais aussi sur les poli-
tiques volontaristes des collectivités ; le covoiturage re-
présente une solution de mobilité relativement peu coû-
teuse et facile à mettre en place sur le plan organisationnel, 
comparativement à d’autres solutions de transports dans 
les territoires peu denses telles que le TAD. En 2013 un 
sondage IPSOS pour l’Ademe fait apparaître que 8 % des 
Français interrogés déclarent pratiquer le covoiturage1. En 
2007, 7 % des sondés de l’Enquête Ménages Déplace-
ments de l’aire urbaine de Rouen déclaraient déjà covoi-
turer régulièrement. Les inscriptions sur les sites internet 
progressent (plus de 6000 inscrits sur les sites de l’Eure et 
de la Seine-Maritime fin 2013). L’intérêt financier est réel : 
par exemple, pour un trajet domicile-travail de 30 km al-
ler-retour, cette pratique fait économiser 1550 € par an et 
par personne (Ademe). Mais au-delà des vertus finan-
cières, le partage de l’automobile, en augmentant le taux 
de remplissage des véhicules, a des effets non négli-
geables sur le nombre total des kilomètres parcourus (nui-
sances environnementales) et sur les espaces mobilisés 
par l’automobile (congestions). Avec un taux d’occupation 
de 1,04 personne par véhicule pour les déplacements do-
micile-travail (EMD Rouen 2007), les marges de progres-
sions restent très importantes.

Des pratiques à appréhender
Le covoiturage concerne plusieurs types de déplace-
ments. Des trajets réguliers, de courtes ou moyennes 
distances, pour des motifs contraints comme le travail et 
les études  et des déplacements plus occasionnels, sur 
des distances majoritairement plus longues, qui relèvent 
d’autres motifs, comme les loisirs ou les visites à des 
proches. Il peut être « organisé », par la mise en relation 

1 Les Français et les pratiques collaboratives. Qui fait quoi ? Et pourquoi ? 
janvier 2013. Ipsos - Ademe 

des covoitureurs par la collectivité, une entreprise ou 
encore une association, ou « spontané », comme l’auto-
stop ou le cas de collègues qui s’organisent pour effec-
tuer leurs déplacements au travail.

Les obstacles à son développement
Depuis janvier 2014, la loi MAPTAM apporte une défini-
tion du covoiturage et acte les compétences étendues 
des autorités organisatrices de la mobilité (AOM) dans le 
domaine des solutions de voiture partagée.
De nombreux aspects doivent être anticipés pour déve-
lopper la pratique. Ils sont de types comportementaux ou 
organisationnels  : la peur de l’inconnu, le manque de 
flexibilité par rapport à la voiture personnelle, l’absence 
de garantie de retour en cas d’imprévus, ou encore la 
multiplication des plateformes de mises en relation qui 
rend peu lisible l’offre existante dans son ensemble et 
empêche d’atteindre un seuil critique de covoitureurs 
permettant de répondre à la demande.

Les leviers
Les leviers d’action de la collectivité reposent donc sur le 
traitement des difficultés dans la mise en relation des 
covoitureurs, dans l’organisation de la pratique et l’incita-
tion au changement de comportement.
Si la plupart des covoitureurs sont issus d’un groupe res-
treint (collègues, amis...), internet est le principal vecteur 
de leur mise en relation. Pour atteindre une masse cri-
tique d’utilisateurs, il importe de favoriser l’interopérabi-
lité des sites de covoiturage et d’intégrer l’offre aux sys-
tèmes d’information multimodale existants. La mise en 
place d’outils de communication et d’animation de terrain 
(« café covoit’ », « speed meeting »...) dans les pôles gé-
nérateurs de déplacements permet d’attirer de nouveaux 
utilisateurs en rencontrant des gens qui ont déjà prati-
qué. À l’échelle d’une entreprise, une simple base de 
données peut suffire pour les salariés, mais ces bases 
peuvent être uniformisées et mutualisées à l’échelle 

d’une zone d’activité ou d’un pôle commercial. Dans ce 
cadre, les Plans de Déplacements Entreprise ou Adminis-
tration constituent les leviers pertinents à mobiliser.
Comme pour tout service de mobilité, un diagnostic d’éva-
luation des besoins et des potentiels des différentes zones 
doit être mené. Il permettra de participer à l’élaboration 
d’un schéma global du covoiturage sur un territoire donné 
intégrant les aires, les solutions et les services pour sécuri-
ser la pratique. La localisation stratégique des aires (près 
des échangeurs, sur les lignes de transports collectifs pour 
favoriser les déplacements multimodaux et offrir des solu-
tions en cas d’imprévus, voire sur lesquelles se rabattre...), 
la signalétique, la qualité des jalonnements ou encore 
l’éclairage sont autant d’éléments améliorant la pratique.
La communication et la sensibilisation contribuent à lever 
les freins psychologiques pour changer d’habitude, mais 
le changement de comportement doit aussi s’envisager à 
travers des mesures incitatives et les innovations. Des 
stationnements réservés peuvent être intégrés près des 
grands équipements recevant du public, ou aménagés 
par les entreprises et les administrations pour encourager 
les déplacements domicile-travail. Des gratifications fi-
nancières ou des avantages particuliers pour les clients 
peuvent être instaurés. Enfin, il importe de garantir le 
retour en cas de désistement, par exemple via des solu-
tions de TAD ou de taxi. Ces situations étant rares, l’expé-
rience montre que le coût reste très faible, mais rassure 
solidement les utilisateurs.
Il est à noter que, comme pour les parcs relais, la pression du 
stationnement dans les centres-villes est un facteur impor-
tant poussant à l’usage d’alternatives comme le covoiturage. 
La mutualisation de ces deux types de parkings peut d’ail-
leurs être envisagée pour faciliter la multimodalité (je covoi-
ture le matin et reviens en tramway le soir par exemple). Il 
est aussi nécessaire de réfléchir à la desserte des aires par 
d’autres modes (piétons, cycles) dès leur conception.
Enfin, d’autres pratiques, comme l’autopartage et l’auto-
stop organisé, peuvent faire l’objet de développement 

Le covoiturage et l’usage collectif de l’automobile
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L’autopartage
Deux types sont à distinguer : 
— les services d’autopartage, où la flotte de véhicules appartient à  
un opérateur qui organise le service, en « boucle » avec un retour  
à la station de départ, ou en « libre-service » au sein de stations  
en réseau (Autolib). 
— L’autopartage entre particuliers, où le véhicule partagé est la propriété 
d’un ou plusieurs individus. Il peut être organisé par un service de location 
en ligne (Deways, Drivy, Buzzcar...) ou spontané (voisins, proches...).
Tous les modèles d’autopartage ne sont pas adaptés aux milieux peu 
denses, notamment les services d’autopartage commercial qui repose 
sur la facilité d’accès et la disponibilité des véhicules. En revanche,  
les solutions entre particuliers s’adaptent plus facilement et présentent 
un fort potentiel de développement dans les espaces périurbains et 
ruraux où le suréquipement automobile des ménages est important.

L’auto-stop organisé
L’auto-stop est désormais organisé et encouragé par une vingtaine de 
dispositifs en France. Il est particulièrement pertinent dans les espaces 
peu denses pour effectuer les derniers kilomètres depuis la station de 
transport. Le coût modéré du service est aussi un argument important 
pour les communes périurbaines ou rurales.
Le plus abouti aujourd’hui est le Rézo Pouce implanté en Midi-Pyrénées 
et en Rhône-Alpes. Le principe repose sur l’inscription à un service 
dont la charte engage les utilisateurs sur les principes à respecter 
(sécurité, solidarité...). Le passager se rend à un « Arrêt sur le pouce » 
identifié et implanté aux endroits stratégiques (gare, terminus TC...) 
avec une fiche de destination. Le conducteur, identifié par un autocollant, 
s’arrête (sans obligation) pour prendre un passager qui va dans la 
même direction et qui le dédommagera d’un tarif établi en fonction  
de la distance (entre 50 centimes et 3 €).
www.rezopouce.fr

(

dans les milieux peu denses et offrent des alternatives 
aux solutions de transports difficiles à mettre en place ou 
trop coûteuses.

Les aires de covoiturage aménagées dans le bassin de vie de Rouen
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Le transport à la demande

Le transport à la demande (TAD) est un service de trans-
port collectif dont le déclenchement s’effectue par un 
appel préalable. À mi-chemin entre le taxi et les lignes 
de transports régulières, il peut prendre des formes va-
riées en fonction des publics visés, des types de desserte 
et des modalités de réservation. Le TAD est souvent pré-
senté comme la solution pour les territoires peu denses 
qui ne peuvent être desservis par des lignes régulières 
dont le principe de fonctionnement repose sur la massi-
fication des voyageurs. Néanmoins, il présente certaines 
caractéristiques qui nécessitent d’être vigilant dans la 
définition de l’offre et du service.

Les principales formes
Le service peut être assuré par plusieurs types de véhi-
cules, de l’automobile au minibus. Généralement, les ex-
ploitants optent pour des petits gabarits de 5 à 15 places 

adaptés aux faibles volumes de voyageurs. Les horaires du 
TAD peuvent être définis ou non, les passagers pris à do-
micile ou à un arrêt. En matière de desserte, quatre 
gammes de services — de la plus souple (de porte-à-porte) 
à la plus rigide (ligne virtuelle) — sont à distinguer. Les 
lignes virtuelles sont des cas particuliers, elles ont des 
horaires et des points d’arrêt fixes, mais le service reste 
déclenché sur appel téléphonique. Certaines solutions per-
mettent d’y intégrer plus de souplesse : la ligne peut être 
constituée d’un arrêt de départ unique à des horaires fixes, 
et d’arrêts optionnels qui sont déclenchés à la demande 
jusqu’au dernier moment, permettant de desservir les plus 
petits hameaux si besoin. Ce genre de solution offre la 
possibilité d’assurer le retour à domicile depuis les gares 
ferroviaires périurbaines par exemple, ou en fin de soirée 
au départ des centres-villes et centres-bourgs.

Les éléments nécessaires à l’élaboration
Lors de toute réflexion sur la mise en place d’un TAD, il 
convient de définir les besoins et les publics ciblés. Il doit 
être envisagé comme une solution possible complémen-
taire aux autres solutions existantes en milieu peu dense 
(covoiturage, autopartage, location...) et développé en 
complémentarité de ces solutions, les besoins de mobi-
lité d’une même personne pouvant être différents selon 
les types de déplacements (multimodalité).
L’étude préalable doit permettre de définir un certain 
nombre d’éléments indispensables pour le choix de la 
forme du TAD : la clientèle cible (PMR, personnes âgées, 
jeunes actifs...) ; les pratiques de déplacements existantes ; 
l’offre de transports existante sur le territoire et autour ; les 
besoins de déplacements auxquels il doit répondre ; les 
modalités (destinations, jours, heures, mode de réserva-
tion...) ; le plan de financement (coûts, subventions...).

TAD Zonal Zones <=> Polarités Lignes virtuelles

Desserte De porte à porte De porte à arrêt D’arrêt à arrêt En ligne

Service Du domicile à tout point de destination du territoire et 
inversement.

Points de départs libres et 
destinations imposées.

Départs et destinations imposés 
mais horaires variant en fonction 
des demandes.

Arrêts et horaires fixes desservis totalement ou en partie,  
en fonction des demandes exprimées.

Territoires concernés Ensemble du territoire.
Desserte très fine.

Destinations limitées aux pôles générateurs de déplacements, service 
aux territoires où l’habitat est dispersé mais relativement dense et 
multipolarisé.
Desserte fine de la plupart des hameaux.

Cas où la demande de déplacement est faible mais 
géographiquement concentrée (équipements, polarités...)  
et où la régularité du service est nécessaire.

Avantages / 
inconvénients

- Intérêt social du service (personnes âgées, PMR...).
-  Solution la plus souple mais aussi la plus coûteuse pour  

la collectivité.
-  Kilométrage plus important / enchaînements des dessertes  

plus difficiles.
- Temps de trajets plus long / cabotage.

-  Offre un service de rabattement 
vers les principales polarités.

- Kilométrage important.
- Temps de trajets long / cabotage. 

-  Permet d’irriguer un territoire 
peu dense.

- Kilométrage important.
-  Temps de trajets long / 

cabotage. 

-  Service qui peut se substituer aux lignes régulières en heures 
creuses.

- Solution la moins couteuse en raison du faible kilométrage.
- Horaires rigides mais temps de trajets connus.
- Possibilité de délais de réservation plus courts.
- Rationnalisation des moyens et optimisation des parcours.
- Desserte moins fine excluant les plus petits hameaux.
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Les limites
Le TAD suscite aujourd’hui un intérêt plus relatif au regard 
des autres solutions alternatives à l’autosolisme comme 
le covoiturage. Plusieurs facteurs peuvent expliquer cet 
état de fait, dont celui du caractère structurellement plus 
déficitaire que les lignes régulières. Ce service de trans-
port affiche en effet des taux de couverture réduits (re-
cettes/dépenses), de l’ordre de 10 à 25 % selon les solu-
tions adoptées et la morphologie des territoires. La faible 
viabilité économique est imputable au taux de remplis-
sage qui reste globalement bas et aux coûts de roulement 
qui sont très élevés, les courses effectuées étant généra-
lement longues. À titre d’exemple, le TAD Filo’R de la Mé-
trople Rouen Normandie possède un taux de couverture 
de 4 % pour un coût de 24 € par voyage et une fréquen-
tation journalière moyenne de 800 voyageurs. Comparati-
vement, le coût d’un voyage sur ligne régulière structu-
rante avoisine les 2 € pour un taux de couverture de 25 % 
et environ 88 000 voyageurs par jour ouvré moyen.

Les voies d’optimisation
Malgré ses limites, le TAD reste une solution intéressante 
pour assurer le droit à la mobilité pour tous là où l’offre de 
transport régulière n’est pas viable. La charge restant à la 
collectivité doit aussi être considérée au regard des 
autres politiques publiques, le TAD permettant le main-
tien à domicile des personnes âgées par exemple.
Il convient donc d’optimiser son exploitation pour renfor-
cer sa viabilité économique. Le TAD est principalement 
utilisé par une population non motorisée captive (per-
sonnes âgées, PMR, scolaires...). Pour tenter de toucher un 
public plus large, on peut envisager certaines mesures : 
adapter les jours de fonctionnement aux besoins ( jours 
de marché, le samedi pour les loisirs...) ; cibler les pôles 
importants à desservir (gares, équipements, centres-
bourgs) ; communiquer régulièrement sur le service, etc.
Pour optimiser le remplissage, il convient de mettre en 
place un TAD qui n’est pas trop souple, en évitant les ho-

raires libres et les itinéraires multidirectionnels, et en préfé-
rant les lignes virtuelles lorsqu’elles sont organisables. On 
évitera aussi les réservations de dernières minutes qui aug-
mentent les charges fixes du fait de la mobilisation d’un 
véhicule/conducteur et le risque de ne transporter qu’une 
ou deux personnes, soit une forme de taxi subventionné.
Le TAD doit être conçu en complémentarité avec les autres 

modes de transports via le rabattement sur les lignes ré-
gulières (TER ou cars interurbains...) et des horaires en 
conséquence, mais aussi avec les autres services alterna-
tifs à l’autosolisme (arrêts aux aires de covoiturages, etc..).
Enfin il convient d’assurer le suivi et l’évaluation statis-
tique régulière du service pour pouvoir l’adapter à l’évolu-
tion de la demande.

Quelle compétence en dehors des PTU ?
« La compétence d’organisation d’un TAD appartient de plein droit au 
département en dehors des périmètres de transports urbains (PTU), 
sauf s’il s’agit d’un transport d’intérêt régional ou national, et à 
l’autorité organisatrice de transport urbain (AOTU) dans le PTU.
L’article 28 du décret du 16 août 1985 relatif aux transports urbains de 
personnes et aux transports routiers non urbains de personnes prévoit 
la possibilité pour le département de déléguer cette compétence 
d’organisation à d’autres collectivités territoriales : “À la demande  
des communes et de groupement de communes, le département peut 
leur faire assurer tout ou partie de l’organisation et de la mise en œuvre 
d’un service régulier ou d’un service à la demande.”
Les collectivités territoriales, communes ou EPCI, se voyant déléguer 
cette compétence, deviennent ainsi des AO2 [autorité organisatrice  
de second rang] ou AO de proximité. Elles peuvent recevoir la totalité  
de la compétence du département, à savoir l’organisation et 
 le fonctionnement du TAD, ou simplement une partie de cette 
compétence, par exemple le seul fonctionnement du TAD. [...] Une AOT 
ne peut pas organiser un service de TAD qui serait intégralement hors 
de son territoire, et ne peut pas plus recevoir délégation de compétence 
à cette fin. Un service TAD peut excéder les limites territoriales d’une 
AOT, sous réserve de respecter les règles de coordination entre autorités 
organisatrices. Ainsi, notamment, un département ne peut créer  
de dessertes locales à l’intérieur d’un PTU, sans avoir obtenu l’accord  
de l’AOTU (article 27 de la LOTI) »
CERTU. Le transport à la demande en 140 questions. Lyon : CERTU, 2010.

Au 16 juillet 2015, le projet de loi NOTRe transfère aux régions les 
compétences sur toute la chaîne de transports en dehors des PTU :  
gares routières, transports interurbains par cars, transports scolaires  
(hors enfants handicapés), transports à la demande. Ce sont les régions 
qui auront donc désormais le choix de déléguer ou non ces compétences.

Dans le bassin de vie de Rouen
En Seine-Maritime, le service « Minibus 76 » est organisé par le 
département. Principalement à vocation sociale et de rabattement  
sur les lignes régulières, près de 10 000 courses ont été effectuées  
en 2014.
La Métropole Rouen Normandie organise, au sein du réseau Astuce  
de son PTU, le service de TAD « Filo’R » qui compte près de 
177 000 voyages en 2014, et le service spécifique aux PMR 
« Handistuce ». Dans l’agglomération elbeuvienne, c’est le service 
AllosBus qui compte 29 250 voyages en 2013 ainsi qu’une ligne PMR 
spécifique.
Sources : OSCAR 2013, ORDOV 2015.

(

Outils corrélés
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Les parcs relais

Le parc relais, ou P+R (pour Park and Ride), est un lieu de 
stationnement aménagé à proximité d’un arrêt d’un ou 
de plusieurs transports collectifs urbains ou interurbains. 
Il est un outil intermodal offrant la capacité à l’usager de 
passer d’un mode de transport personnel à un mode col-
lectif. Il possède donc avant tout une fonctionnalité trans-
port, mais ses enjeux sont plus larges. Ils s’inscrivent 
dans la relation entre le centre et la périphérie et dans 
une politique globale des déplacements visant à réduire 
l’impact de l’automobile dans les espaces urbains denses.
Il existe différents critères d’organisation qui varient selon 
les fonctions qu’on accorde au P+R. En Europe, dans les 
villes qui ont initié son utilisation, le parc relais est le plus 
souvent à proximité de l’origine des déplacements, soit à 
plus de cinq kilomètres du centre-ville pour accueillir le 
rabattement en gare sur un réseau ferroviaire interurbain 
performant, avec un accès rapide au centre. En France, il 
est le plus souvent implanté en périphérie des pôles ur-
bains (entre 2 et 5 km), sur un axe de transport urbain 
lourd mais aux fonctions de cabotage et donc plus lent 
dans l’accès au centre. Il peut aussi être de petite taille, 
implanté le long du réseau TC, et possède alors une at-
traction plus localisée. Il est donc difficile d’établir des 
règles communes à tous les P+R qui garantissent leur 
succès, chaque situation étant un cas particulier, mais l’on 
retrouve des invariants.

La localisation
Elle doit être en entrée d’agglomération ou d’unité ur-
baine, sur un axe de circulation majeur ou structurant 
aménagé et apaisé. Correctement signalé, l’aménage-
ment ou le traitement de la voie doit intuitivement faire 
comprendre à l’automobiliste qu’il entre dans un espace 
urbain où les vitesses limitées ne lui permettent pas un 
accès rapide au centre-ville (aménagement des voies 
rapides pénétrantes en voie urbaines, etc.), à l’excep-
tion des rocades de contournement. Le parc relais doit 
être positionné en amont des congestions afin d’appa-

raître comme une solution logique et inciter à changer 
de mode. Sa localisation doit être ajustée pour per-
mettre un temps de parcours concurrentiel à l’automo-
bile : suffisamment près du centre, ou desservi par un 
mode rapide.

La tarification
La tarification est essentielle, elle doit être concurrentielle 
par rapport au coût du stationnement du centre-ville. 
Dans tous les cas la tarification P+R/TC doit être inférieure 
et offrir un plus grand confort d’accès au cœur urbain. Elle 
peut être différenciée selon les usages accordés au parc 
relais : « intégrée » pour les utilisateurs des TC, au « for-
fait » pour attirer les occasionnels ou « à l’heure » pour 
une éventuelle utilisation « classique » du parking.

La dimension
Le dimensionnement du parking doit être justement cali-
bré : trop grand il impose des temps de transfert à pied 
trop longs ; trop petit il peut générer du stationnement 
sauvage ou dissuader à terme d’être utilisé.
La question de la taille n’a pas de réponse toute faite. Plu-
sieurs méthodes existent pour la déterminer : par la clien-
tèle de transport concernée ou par l’aire d’influence du P+R 
et la population cliente potentielle. Il peut être intéressant 
de phaser son dimensionnement et de se réserver la pos-
sibilité d’une évolution ultérieure dès sa conception.

L’aménagement
Les aménagements internes doivent être de qualité et 
faciliter les cheminements piétons en toute sécurité. Les 
jalonnements, la signalisation, les éclairages, les abris, 
l’information voyageurs sont autant d’éléments rendant 
attractive l’utilisation du P+R. Le stationnement doit être 
sécurisé.
Il serait intéressant de conduire des expérimentations 
d’intégration d’autres services comme cela peut-être le 
cas en gare. Garderie, pressing, commerces, plateforme 

de livraison... Soit tous les équipements qui permettent 
l’économie de déplacements à effectuer pour les motifs 
qu’ils contribuent à satisfaire.

Offre de transports
Parmi les facteurs exogènes incitant à l’utilisation du P+R, 
l’offre de transport occupe une place primordiale et sa 
performance doit se rapprocher de celle de l’automobile 
en rapidité et fiabilité. Le parc relais doit être intercon-
necté à un transport de masse, confortable, structurant et 
à haute fréquence. Les temps de parcours doivent pou-
voir concurrencer l’automobile pour rejoindre les pôles 
générateurs de déplacements. Ainsi les lignes de bus 
classiques, de périphérie à centre-ville, aux interstations 
courtes et à la fonction de cabotage, apparaissent trop 
peu attractives pour inciter à la rupture modale.
La lisibilité du réseau, dans la compréhension des ho-
raires et l’offre de service, doit permettre d’attirer de nou-
veaux utilisateurs. Les plages horaires de fonctionnement 
élargies peuvent attirer une clientèle qui n’est pas uni-
quement composée de pendulaires et améliorent la 
confiance en l’outil pour la garantie du retour.
La pluralité des destinations directes est aussi un élé-
ment majeur sachant que les parcours nécessitant une 
correspondance sur le réseau sous-entendent une se-
conde rupture de charge pour l’usager du P+R qui vient 
de quitter son automobile, ce qui rend particulièrement 
rebutant l’usage des TC. L’attractivité des P+R est en réa-
lité le reflet de l’attractivité du réseau de transport et de 
sa performance.

Le stationnement
La pression du stationnement en centre-ville est le se-
cond facteur exogène majeur dans le fonctionnement du 
parc relais. Les coûts faibles, voire la gratuité et la facilité 
de stationnement à destination sont autant d’éléments 
rendant l’automobile très concurrentielle. Tant que les 
conditions de circulation et de stationnement en centre-
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ville demeurent peu contraignantes, les automobilistes 
n’ont que peu d’intérêt à effectuer un changement pour 
un mode plus rigide.

Le foncier
La problématique foncière dans l’implantation des parcs 
relais est particulièrement difficile à traiter. Le fonction-
nement des P+R s’inscrit dans une politique globale des 
déplacements à l’échelle d’une agglomération, mais leur 
implantation relève d’enjeux très locaux.
Les P+R, et plus généralement les parkings de rabatte-
ment en gare ferroviaire, monopolisent parfois du foncier 
très prisé et peuvent constituer un obstacle à une poli-
tique d’aménagement vertueuse en obérant l’utilisation 
d’espaces stratégiques pour l’intensification urbaine, à 
l’accès aux gares par les modes actifs, ou encore favoriser 
l’étalement urbain en permettant d’habiter toujours plus 
loin sans contraintes. 
Dans certains cas de figure, il peut être intéressant d’en-
visager la mutualisation des espaces de stationnements 
avec ceux des surfaces commerciales. L’activité peut s’en 
trouver renforcée par l’apport de clients potentiels.
Plus globalement, il peut être intéressant de développer 
l’offre commerciale à proximité des P+R. Cela permet d’op-
timiser le potentiel foncier de l’opération et d’inciter aux 
achats lors de la dépose/récupération du véhicule, offrant 
une économie de déplacement pour ce motif. Il est aussi 
important d’élargir l’accès aux autres modes plus respec-
tueux de l’environnement (vélo et covoiturage) à travers 
un stationnement dédié et éventuellement une tarification 
différenciée. La mutualisation de ces espaces permet de 
développer une offre multimodale (accès au centre-ville 
en covoiturage le matin et retour en TC le soir...), et évite le 
surdéveloppement des parkings arrivés à saturation.

Le P+R doit s’intégrer dans une politique globale de maî-
trise des déplacements automobiles et doit être coor-
donné aux autres outils de l’action publique. Seul, son 

fonctionnement est très limité. Son utilisation suppose 
des « contraintes » ; il doit donc apporter rapidité, écono-
mie et confort d’usage. Son emplacement, l’aménage-
ment, la signalisation et la tarification sont déterminants 
de son fonctionnement, mais les facteurs exogènes (ré-
seau TC, stationnement) sont les clés de son succès. C’est 
la synergie entre tous les facteurs qui lui garantit un fonc-
tionnement équilibré et attractif.

Outils corrélés
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Après un net recul de la pratique du vélo en France sur la 
seconde moitié du vingtième siècle, on observe au-
jourd’hui une inversion de tendance dans la plupart des 
grandes agglomérations. Longtemps mis en avant 
comme explication de la faible utilisation du vélo, le fac-
teur « culturel » ne tient pas la comparaison dans les pays 
européens. L’hétérogénéité des villes les plus cyclables 
(pays, climat, relief...) démontre surtout un plus fort ac-
compagnement politique et technique en la matière. À 
cela s’ajoute une vision globale de l’organisation des dé-
placements sur le long terme et une réflexion sur la place 
de l’automobile elle-même qui ont permis de maintenir 
et développer l’usage du vélo.
La distance moyenne parcourue en France s’établit à 
3 km, mais elle ne rend pas compte du potentiel ou des 
pratiques réelles. Cette moyenne varie fortement selon 
les politiques cyclables des villes françaises. Malgré tout, 
deux déplacements sur trois en France font moins de 
3 km, et 60 % des déplacements entre 1 et 3 km sont 
faits en voiture (ENTD 2008). Dans le bassin de vie de 
Rouen, 68 % des déplacements sont inférieurs à 5 km et 
s’effectuent pour moitié en voiture ; 46 % des déplace-
ments sont inférieurs à 2 km et s’effectuent en voiture 
pour 38 % d’entre eux (EMD 2007). Le potentiel de report 
modal est donc très important, la pertinence de l’usage 
du vélo sur les courtes distances étant indéniable. Toute-
fois, malgré une pratique en hausse et une image posi-
tive, il reste de nombreux freins à son développement.

Les freins
À la question «  quels sont les freins à l’utilisation du 
vélo ? » de l’EMD de Rouen en 2007, la première réponse 
est l’insécurité routière, avec 26,8 %. Concernant les inci-
tations à la pratique, ce sont l’aménagement d’itinéraires, 
la mise en place d’un vélo en libre service (VLS) et la ré-
duction des vitesses automobiles qui arrivent en tête 
(respectivement 27,4 %, 22,8 % et 17,1 %). Le déficit 
d’aménagements cyclables, en matière de chemine-

ments et de stationnements sécurisés, est clairement 
identifié et apparaît de façon récurrente dans les EMD en 
France. L’insécurité routière, au regard des chiffres d’acci-
dentologie observés, est plus ressentie que réelle. Elle 
est d’ailleurs plus souvent citée par les non-cyclistes. La 
pratique du vélo est perçue comme plus dangereuse en 
milieu urbain, mais les accidents mortels interviennent 
en réalité surtout en dehors des villes où les vitesses 
automobiles pratiquées sont plus rapides. En revanche, 
les accidents sont plus nombreux dans les aggloméra-
tions, et même si la gravité est moindre du fait des vi-
tesses plus faibles, ils contribuent au sentiment général 
d’insécurité qui est dissuasif.

Les leviers
La communication sur les bienfaits et sur la non-dangero-
sité du vélo peut permettre de lever certains freins psy-
chologiques à la pratique. De même, les incitations éco-
nomiques à l’achat ou à l’entretien du vélo sont 
d’excellents déclencheurs dans le processus de change-
ment de pratiques modales. En revanche, c’est la qualité 
de l’expérience et le confort d’usage réel du mode qui 
permettront de transformer définitivement les comporte-
ments et d’inscrire le vélo comme une alternative fiable 
à l’automobile.

Gestion des vitesses et cohérence du réseau
La vitesse est source d’insécurité réelle (elle augmente 
la gravité des accidents), mais aussi perçue, à travers le 
sentiment d’insécurité qu’engendre la cohabitation for-
cée de vitesses d’usages très différentes dans un même 
espace. Un abaissement global des vitesses favorise la 
cohabitation des modes (cf. p20). C’est la réduction du 
différentiel de vitesse entre cyclistes et véhicules moto-
risés qui augmente la sécurité des usagers les plus fra-
giles. De même, la hiérarchisation du réseau de voirie 
permet de déterminer les fonctions des voies et d’en 
établir le partage et les aménagements cyclables in-
duits (cf. p18). En milieu urbain, l’apaisement des vi-
tesses doit s’effectuer par l’aménagement (réduction 
des largeurs de voirie, rupture des trajectoires rapides 
et de profil en long...).
Le schéma cyclable, comme composante d’une politique 
cyclable globale, est un outil de programmation et de 
planification particulièrement utile pour obtenir une visi-
bilité du réseau et des investissements pluriannuels. Il 
doit être coordonné à une politique d’apaisement des 
vitesses et de maîtrise du stationnement, en cohérence 
avec la hiérarchisation du réseau viaire et des classe-
ments de voiries qui préfigurent les choix d’aménage-
ments cyclables. Il permet de développer un réseau com-
plet et d’assurer les continuités. Il vise à la réduction 
globale des distances à parcourir pour les cyclistes 
(double-sens cyclables, éviter les détours des pistes, 
aménager les traversées de parcs urbains, signaler les 
impasses et rues barrées néanmoins franchissables par 
les cyclistes...) La pratique du mode reposant sur des ef-
forts à consentir par le cycliste, il est important de les 
minimiser.

La qualité des aménagements
De nombreux principes et mesures d’aménagement et 
d’entretien permettent de faciliter la circulation des vélos 
au quotidien :

Le vélo
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— Veiller à la qualité des revêtements et au soin apporté 
au traitement des émergences (grilles, plaques...) est un 
facteur important de sécurité et de confort. Les reliefs, 
fissures, nids de poules, ou encore les rechargements 
successifs de la voie qui laissent souvent apparaître des 
différences de niveau, en marche ou en creux, entre le 
caniveau, la chaussée et les regards, obligent les cyclistes 
à faire des écarts sur la voirie.
— Entretenir les pistes cyclables et les bordures de voirie 
par le balayage des feuilles mortes et des débris.
— Éviter les dispositifs anti-intrusion sur les pistes cy-
clables (potelets) sauf si les comportements réellement 
observés des automobilistes les rendent indispensables. 
Ces potelets peuvent aussi être retirés si l’aménagement 
est lisible et dissuasif pour les automobilistes.
— Soigner la qualité des raccordements entre pistes et 
voiries en évitant les dénivelés dans les cheminements 
et en maximisant les franchissements au « niveau 0 ». 
Ces dénivelés (ressauts ou vues de bordure) sont très 
inconfortables, voire dangereux, quand l’aménagement 
est abordé de biais.
— Généraliser les « cédez-le-passage » et les sas cyclistes 
aux feux. Ces derniers permettent de favoriser la traver-
sée de carrefours, ils améliorent aussi l’insertion dans le 
trafic et la sécurité par une meilleure visibilité.

— Veiller à ne pas générer des conflits d’usage : les pistes 
cyclables sur les trottoirs et plus généralement dans les 
espaces habituellement dédiés aux piétons sont source 
de danger du fait du différentiel de vitesses. Chaque cas 
doit être étudié en particulier et des aménagements spé-
cifiques lisibles (revêtements différents...) et compréhen-
sibles sont nécessaires quand de telles situations sont 
autorisées. De même, la cohabitation des bus et vélos sur 
les voies réservées aux bus nécessite d’anticiper les be-
soins du service de transports en terme de fréquence 
pour éviter les ralentissements et les dépassements dan-
gereux. Cela nécessite aussi d’aménager les carrefours en 
conséquence (positionner les cyclistes hors des angles 
morts aux intersections, sas vélo, feux spécifiques...) et 
une bande cyclable peut parfois s’avérer indispensable. 
Enfin, l’exploitant peut rappeler régulièrement les chauf-
feurs à la vigilance sur les points particuliers.
— Assurer la lisibilité des itinéraires du réseau, continus et 
correctement reliés, quelle que soit la nature des aména-
gements ou des voies empruntées. Les coupures dans les 
cheminements entraînent insécurité et dissuasion.
— Organiser le stationnement en toute sécurité et pro-
mouvoir l’intermodalité par l’accessibilité des stations et 
des gares en développant le stationnement à proximité, 
sécurisé et lisible.

Développer l’usage dans les milieux peu denses
Longtemps utilisé comme un moyen de transport répandu 
dans les campagnes, le vélo n’y possède plus aujourd’hui 
qu’une dimension sportive ou de loisir. Les territoires peu 
denses sont largement aménagés et dédiés à l’usage de 
l’automobile et la pratique du vélo y apparaît moins natu-
relle malgré tous les bénéfices qu’elle peut apporter. 
Même s’il ne peut pas remplacer la voiture sur les dépla-
cements de longue distance (ce n’est d’ailleurs pas vrai 
partout : 15 % des déplacements entre 7,5 et 15 km sont 
pratiqués à vélo aux Pays-Bas), l’usage du vélo est large-
ment adapté à de nombreux motifs dans ces espaces.

Actuellement, les véloroutes et les voies vertes consti-
tuent des itinéraires majeurs et touristiques intéressants 
pour développer la pratique, mais ils souffrent de discon-
tinuité et apparaissent insuffisants ou inadaptés pour of-
frir une alternative au mode automobile.
En revanche, l’élaboration d’un schéma cyclable inter-
communal ou départemental, en cohérence avec les do-
cuments de planification et d’orientation, permet d’obte-
nir une vision d’ensemble des actions à mener pour 
développer la pratique :
— Aménager les liaisons entre les centres-bourgs et vers 
les principaux pôles structurants du territoire.
— Permettre le rabattement sur le réseau ferroviaire 
ou sur les transports collectifs urbains en frange des 
agglomérations.
— Intégrer les problématiques cyclables dans le traite-
ment des traversées de centre-bourg via des espaces 
partagés ou les dispositifs de réduction des vitesses et 
mettre en place une signalétique et des jalonnements.
— Développer les voies cyclables express et intégrer la 
réflexion sur les aménagements en voirie départementale.
— Traiter la problématique de l’éclairage ou encore aider 
au développement de « vélobus » (pédibus organisé à 
vélo) pour rompre la chaîne de déplacement automo-
bile des parents qui ont besoin de déposer leur enfant à 
l’école, etc. 
Enfin, avec le développement du vélo à assistance élec-
trique, les distances moyennes parcourues se situent 
désormais entre 5 et 20 km et confèrent donc au vélo un 
potentiel réel pour les déplacements dans les espaces 
peu denses s’ils sont aménagés. Il permet aussi de s’af-
franchir des difficultés comme les fortes déclivités.

Outils corrélés
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Conclusion
La mobilité durable se construit au travers d’actions coordonnées et transversales relatives à la santé publique, la sécurité 
routière et l’environnement. L’évolution des pratiques vers une mobilité plus respectueuse des usagers et de l’urbanité 
doit être amorcée par les politiques publiques de déplacements. La qualité des aménagements, leur cohérence, leur 
lisibilité et leur confort, la compréhension des politiques et des actions menées permettent aux habitants d’adopter des 
comportements de mobilité plus vertueux en facilitant l’usage de modes alternatifs au tout motorisé et en garantissant 
une « expérience utilisateur » qui conforte la pratique dans le temps long.
Ces changements de comportement, au regard de la flexibilité qu’apporte l’automobile, impliquent des contreparties : plus 
d’organisation, un temps de parcours un peu plus long ou un effort physique plus important. L’usager pourra y consentir dès 
lors qu’il gagnera en régularité, en prédictibilité, en confort et en sécurité, mais aussi en valorisant son temps de parcours 
voire en prenant plaisir à se déplacer.
Enfin, il importe d’accompagner les ruptures technologiques (assistance électrique, technologies de l’information...) qui 
permettront l’émergence de nouvelles pratiques de mobilité ou qui conforteront celles déjà acquises.
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Comparaison des scénarii A et B10
 | 

20
11

Le projet de Ligne Nouvelle Paris Normandie regroupe trois scénarii dans sa partie normande (de 
Mantes-la-Jolie à Caen et Le Havre). Cette note, établie à partir des éléments disponibles à l’ouver-
ture du débat public, vise à éclaircir la comparaison des scénarii A et B qui semblent proches en 
termes de fonctionnalités et de caractéristiques. Ces dernières sont plus distinctes dans le scé-
nario C qui n’est donc pas abordé ici. Cette synthèse est basée sur le dossier du maître d’ouvrage 
du débat public, ainsi que sur les rapports « d’étude de planification stratégique » et « d’études 
techniques et environnementales » de RFF.

Ligne Nouvelle Paris Normandie

Le scénario A, avec 220 km de ligne 
nouvelle et 70 km de raccordements, 
est estimé actuellement à 6,5 Mds 
d’euros, soit 200 millions d’euros de 
plus que le scénario B dont le linéaire 
d’infrastructure est plus faible (210 km 
et 60 km respectivement pour la ligne 
et les raccordements), et qui réutilise 
la ligne existante dimensionnée à  
200 km/h entre Bernay et Lisieux.
Le scénario B implique la création 
d’une nouvelle gare dont 
l’implantation potentielle est 
envisagée à l’Est de Sassey  
en bordure du Grand Evreux 
Agglomération, à une dizaine  
de kilomètres du centre d’Evreux ■

SyNthèSe

L’infrastructure
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Nouvelle gare d’agglomération de Rouen01
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Le projet de nouvelle gare de Rouen, engagé dès le début des années deux mille pour répondre 
aux problèmes de saturation du trafic ferroviaire et pour anticiper les besoins futurs, apparaît 
aujourd’hui comme un élément constitutif de la LNPN. Dans le cadre du débat public, RFF, le 
maître d’ouvrage, propose deux possibilités d’implantation. Cette synthèse vise à clarifier les 
deux scenarii envisagés en retraçant l’origine et les fonctionnalités attendues du projet et en 
comparant les solutions portées au débat.

Ligne Nouvelle Paris Normandie

L’origine du projet

SyNthèSe

La saturation du nœud ferroviaire rouennais 
est mise en évidence dès le schéma directeur 
élaboré de 1994 à 2001 qui acte le principe 
d’une nouvelle gare d’agglomération. À partir 
de 2003, la Région Haute-Normandie et  
le Syndicat mixte pour le SCOT de 
l'agglomération Rouen-Elbeuf engagent les 
« études de valorisation du réseau ferroviaire 
rouennais » qui comprennent la comparaison 
de sept sites (dont la gare actuelle) pour 
l’implantation et le développement d’un 
quartier de gare, l’évaluation des besoins et 
de la capacité du réseau ferroviaire à 2020, 
ainsi que l’étude d’un système de transport 
périurbain. En conclusion de ces études,  
le positionnement en rive gauche, sur le site 
de l’ancienne gare Saint-Sever, indissociable 
d’un tunnel sous-fluvial, apparaît le plus 
pertinent et justifie la poursuite de  
la démarche.
À partir de 2006, les « pré-études 
fonctionnelles » visent à vérifier la localisation 
au regard des contraintes et précisent les 
caractéristiques du projet urbain associé,  
ou encore les besoins de mobilité des usagers 
et l’accessibilité du nouvel équipement.
Enfin en 2008 et 2009, une vaste concertation 
est organisée. 
Dans le cadre du débat public, RFF a souhaité 
réintégrer la possibilité d'une implantation 
sur le site de la gare actuelle de Sotteville-
lès-Rouen, présentée comme permettant  
de s'affranchir d'un nouveau franchissement 
sous-fluvial indispensable à l'option 
Saint-Sever, en empruntant le pont ferroviaire 
actuel ■

Sources : Route 500® - Région HN - AURBSE

Bifurcation de Malaunay

Tunnels
Gare de Rouen
Bifurcation de Darnétal
Pont d’Eauplet

Bifurcation de 
Tourville-la-Rivière

Saint-Sever

Sotteville-lès-Rouen

Tourville

Rouen Rive-Droite

Sotteville

Elbeuf-Saint-Aubin

Barentin

Pont-de-l'Arche-Alizay

Saint-Martin-du-Vivier

Maromme

Montville

Bourgtheroulde-Thuit-Hbert

Oissel

Malaunay-le-Houlme

Saint-Etienne-du-RouvrayLégende

Gares et haltes ferroviaires

Points durs du réseau

Réseau ferré principal

Réseau viaire principal

Réseau viaire secondaire

Bâti

Eau

Forêt
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Les points durs du réseau et les sites portés au débat

Liaison A28-A13
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Le contournement Est de Rouen/liaison A28-A13 est un projet routier qui, depuis une trentaine 
d’années, est repris, avec plus ou moins d’intensité mais de façon régulière, dans les déclarations, 
les débats, les réunions des acteurs locaux autour de l’État. Nombre d’études ont été réalisées à 
ce sujet, dont certaines sont encore actuellement en cours. Un débat public a eu lieu en 2005 et 
a débouché sur la décision de poursuivre, en insistant sur les actions d’accompagnement, voire 
d’anticipation qui permettront à un projet technique d’être au service d’un projet d’aménagement 
du territoire. La présente synthèse vise à rappeler les principales étapes de la construction de 
ce projet. Elle vise également à mettre en perspective la prise de conscience exprimée par les 
acteurs locaux d’une nécessaire anticipation des effets de la réalisation de l’infrastructure.

Le contournement Est de Rouen

SynthèSE

Le SDAU (Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme) retient le principe 
d’un franchissement routier de la Seine à hauteur de Saint-Étienne-du-Rouvray.

Études de faisabilité d’un projet de contournement par l’Est ou l’Ouest. 
Elles montrent qu’il s’agit d’assurer, d’une part la continuité des trafics Nord-
Sud au niveau de l’agglomération, d’autre part le fonctionnement global du 
Grand Rouen (trafic d’échanges).
Trois options de passage sont étudiées :
— un contournement autoroutier Ouest à péage, assurant la liaison 
A159-A28 Sud et nécessitant un franchissement de la Seine à l’Est de Duclair,  
à une quinzaine de kilomètres de Rouen,
— un contournement autoroutier Est « large » à péage, reliant A28 Nord  
à A13 entre les échangeurs de Criquebeuf-sur-Seine et de Tourville-la-Rivière,
— une rocade Est rapprochée, reliant A28 Nord, traversant la Seine au niveau 
de Saint-Étienne-du-Rouvray et se raccordant à l’A13 par la RN138 aménagée 
selon des caractéristiques autoroutières.
Au regard d’une analyse comparée, l’étude conclut que c’est la rocade Est 
périurbaine qui apporte la réponse la plus satisfaisante.

L’État mène une concertation auprès des acteurs locaux (administrations,  
élus municipaux, départementaux et régionaux et chambres consulaires), 
avec présentation des trois options de fuseaux de passage.
Tous les élus se déclarent favorables à un contournement à l’Est de Rouen.  
Par rapport à l’option éloignée ou rapprochée, les avis sont plus nuancés. 
Le 23 septembre 1994, l’État retient l’option d’une rocade Est proche  
de l’agglomération pour le court et moyen terme et indique que :  
« pour le long terme, et en fonction de l’évolution des trafics, un grand 
contournement autoroutier sera étudié le moment venu ».  
L’État propose en outre la tenue d’un débat d’intérêt régional.

Le débat d’intérêt régional est mené auprès du conseil régional,  
des conseils généraux et du SIVU chargé de la révision du SDAU.

La construction du projet : les principales étapes
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